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ARTICLE 2

Rédiger ainsi l'alinéa 12 de cet article :

« Les entreprises qui par la voie de la négociation collective ont conclu antérieurement à la
présente loi des accords de prévention des conflits, notamment les accords-cadre signés les 30 mai
1996,  23 octobre  2001  et  20 février  2006  à  la  Régie autonome  des  transports  parisiens  et  le
28 octobre 2004 à la Société nationale des chemins de fer français, continueront d’appliquer leurs
propres accords. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les accords d’alerte sociale et de prévention des conflits signés à la RATP puis à la SNCF,
sur  une  base  équilibrée  « gagnant-gagnant »,  ont  fait  leur  preuve.  Les  derniers  chiffres  de
conflictualité étant tombés à 0,13 jours en moyenne par agent, n’ont jamais été aussi faibles.


